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PRÉAMBULE

Le 15 décembre 2009, les organisations patronales et syndicales de salariés se sont réunies et ont 
signé un avenant à la convention collective nationale des hôtels, cafés, restaurants.

Aux termes de cet avenant n° 6, les organisations patronales et syndicales de salariés sont conve-
nues notamment de la création d’une prime liée à la réduction du taux de la TVA dans la restaura-
tion dite « prime TVA ».

A cette occasion, les partenaires sociaux convenaient spécifiquement que « la prime liée à la réduc-
tion du taux de la TVA dans la restauration est strictement conditionnée à l’application du taux 
réduit de la TVA à 5,5 % dans la branche d’activité des hôtels, cafés, restaurants ».

Ils ajoutaient que « dès lors que ce taux de TVA de 5,5 % ne serait plus en vigueur dans cette 
branche et qu’un nouveau taux supérieur serait appliqué, la prime liée à la réduction du taux de la 
TVA serait immédiatement supprimée. Les salariés ne pourraient, dans ces conditions, se prévaloir 
d’une quelconque façon d’un avantage acquis au titre de ladite prime. Des négociations seraient par 
ailleurs engagées par les partenaires sociaux pour définir, le cas échéant, une nouvelle prime et ses 
modalités d’octroi aux salariés ».

Or, à compter du 1er janvier 2012, le taux de la TVA applicable aux hôtels, cafés et restaurants 
pour ceux de leurs services préalablement éligibles au taux réduit de 5,5 % a été porté par la loi de 
finances rectificative n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 à 7 %.

C’est dans ces conditions et conformément aux dispositions de l’article 5 de l’avenant n° 6 à la 
convention collective nationale dans les hôtels, cafés et restaurants du 15 décembre 2009 que les 
organisations patronales et syndicales de salariés se sont réunies afin de tirer les conséquences de 
l’augmentation du taux réduit de TVA dans leur secteur d’activité sur ladite prime TVA.

Aux termes de leurs échanges, les partenaires sociaux, rappelant les avancées antérieures du texte 
ci-après référencé (mutuelle-remboursement frais de santé, jours fériés supplémentaires notam-
ment…) sont convenus des dispositions suivantes qui ont vocation à compléter les dispositions de 
l’article 5 de l’avenant n° 6 à la convention collective nationale dans les hôtels, cafés et restaurants 
du 15 décembre 2009.

Par ailleurs, les partenaires sociaux, toujours soucieux de renforcer l’attractivité de la branche, se 
sont accordés pour fixer les nouveaux salaires minima applicables aux salariés du secteur tout en pre-
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nant en compte l’objectif d’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, conformément 
aux dispositions de l’article L. 2241-1 du code du travail.

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant concerne l’ensemble des salariés et les salariés embauchés sous contrat de for-
mation en alternance des entreprises relevant du champ d’application de la convention collective 
nationale des hôtels, cafés et restaurants en date du 30 avril 1997.

Les entreprises visées par le champ d’application sont généralement répertoriées aux codes NAF 
suivants : 55.10Zp, 56.10A, 56.10B, 56.30Zp, 56.21Z, 93.11Z (bowlings).

Sont exclus les établissements de chaînes relevant principalement du code NAF 56.10B et dont 
l’activité principale consiste à préparer, à vendre à tous types de clientèle, des aliments et boissons 
variés présentés en libre-service, que le client dispose sur un plateau et paye avant consommation, 
étant précisé qu’une chaîne est au minimum composée de 3 établissements ayant une enseigne 
commerciale identique.

Article 2

Rémunération

Les rémunérations horaires brutes applicables sur le territoire métropolitain et les DOM sont 
déterminées dans le respect des salaires minimaux conventionnels suivants :

(En euros.)

ÉCHELON NIVEAU I NIVEAU II NIVEAU III NIVEAU IV NIVEAU V

1 9,31 9,59 10,06 10,64 12,58

2 9,35 9,72 10,15 10,82 14,66

3 9,46 10,00 10,37 17,93

Article 3

Prime TVA

Quand bien même la prime liée à la réduction du taux de la TVA dans la restauration dite « prime 
TVA » est conditionnée à l’application du taux réduit de la TVA à 5,5 % dans la branche d’activité 
des hôtels, cafés, restaurants, les partenaires sociaux conviennent de maintenir ladite prime TVA 
selon les modalités et conditions prévues à l’article 5 de l’avenant n° 6 à la convention collective 
nationale dans les hôtels, cafés et restaurants du 15 décembre 2009 alors que le taux de la TVA 
applicable au secteur a été porté à 7 % au 1er janvier 2012.

Les partenaires sociaux insistent sur le fait que le maintien de la prime TVA, en dépit de l’aug-
mentation du taux de TVA à 7 %, ne saurait en aucun cas être interprété comme une volonté des 
partenaires sociaux de renoncer aux dispositions de l’article 5 de l’avenant n° 6 à la convention col-
lective nationale dans les hôtels, cafés et restaurants du 15 décembre 2009 et plus précisément aux 
dispositions relatives à la suppression de la prime TVA en cas d’augmentation du taux de la TVA 
applicable dans la branche d’activité des hôtels, cafés, restaurants.

Dans l’hypothèse où le taux de la TVA applicable dans la branche d’activité des hôtels, cafés, 
restaurants viendrait à augmenter à nouveau et quelle que soit cette augmentation, à la date d’appli-
cation du nouveau taux, les dispositions du présent article cesseraient de produire effet.

Néanmoins, le versement de ladite prime sera maintenu au titre des mois au cours desquels la pro-
fession aura bénéficié du taux de TVA à 7 % et interviendra à l’échéance de paie prévue à l’article 5 
de l’avenant n° 6.
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Article 4

Durée, entrée en vigueur, dépôt

Le présent avenant est à durée indéterminée.

Il entrera en application le premier jour du mois suivant la publication au Journal officiel de son 
arrêté d’extension.

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt conformément aux articles L. 2231-6, 
L. 2261-1 et D. 2231-2 du code du travail.

Article 5

Révision et modifi cation

Le présent avenant ne peut être dénoncé ou modifié qu’à condition d’observer les règles défi-
nies aux articles 3 et 4 de la convention collective nationale des hôtels, cafés et restaurants du 
30 avril 1997.

Fait à Paris, le 1er mars 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FAGIHT ;

SNRTC ;

CPIH ;

GNC ;

UMIH ;

SYNHORCAT.

Syndicats de salariés :

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

CGT commerce ;

INOVA CFE-CGC.
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